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SENNECEY-LE-GRAND -  SAINT-AMBREUIL






REGLEMENT DE CONSULTATION - AOO :  02 2026

Mode de passation : Appel d’offres ouvert établi en application de l’article L2124-2 et des articles R2124-1 et suivants et de l’article R2161-3 et suivants du code de la commande publique.


PREPARATION ET LIVRAISON DE REPAS EN LIAISON FROIDE

NB : les fournitures d’épicerie pour les petits déjeuners et les goûters, les boissons et les condiments, le pain, sont exclus du marché (sauf présentation d’une variante).


Pouvoir Adjudicateur : 

EHPAD INTERCOMMUNAL SENNECEY LE GRAND – SAINT AMBREUIL
61 Avenue du 4 septembre
71240 SENNECEY LE GRAND
Téléphone : 03.85.44.60.00
Mail : administration@ehpad-sennecey-st-ambreuil.fr


Représentant du pouvoir adjudicateur : 
Le Directeur de l’EHPAD
Emmanuel DE BOISSIEU

Référence du comptable assignataire de la dépense : 
Monsieur le Trésorier Principal de Chalon-Hôpitaux

Objet de la consultation : 
Préparation et livraison de repas en liaison froide

Date d’envoi de l’avis d’appel public à la concurrence : Mardi 29 septembre 2026
Date limite de remise des offres : mercredi 18 novembre 2026 à 12 heures
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Article 1er : OBJET DU MARCHE

1.1 IDENTIFICATION DE L’ACHETEUR 

EHPAD INTERCOMMUNAL SENNECEY LE GRAND – SAINT AMBREUIL
61 AVENUE DU 4 SEPTEMBRE
71240 SENNECEY LE GRAND

1.2 OBJET DU MARCHE

Le présent marché a pour objet la production et la livraison de repas en liaison froide pour l’EHPAD : 

 EHPAD INTERCOMMUNAL SENNECEY LE GRAND – SAINT AMBREUIL
61 AVENUE DU 4 SEPTEMBRE
71240 SENNECEY LE GRAND

NB : les fournitures d’épicerie pour les petits déjeuners et les goûters, les boissons, les condiments, le pain sont exclus du marché.

Article 2 : FORME DU MARCHE

Type de procédure : 

La présente consultation est lancée selon la procédure de l’appel d’offres ouvert établi en application de l’article L2124-2 et des articles R2124-1 et suivants et de l’article R2161-3 et suivants du code de la commande publique.

Le soumissionnaire est tenu de se conformer aux prescriptions prévues par le cahier des charges, au code de la commande publique et aux dispositions du Cahier des Clauses Administratives Générales, applicable aux Marchés Publics de Fournitures et de Services (Arrêté du 30 mars 2021 portant approbation du CCAG FCS et édité par la Direction des Journaux Officiels).

Le soumissionnaire reconnait avoir supplée par ses connaissances professionnelles aux détails qui auraient pu être omis dans le présent cahier.

Article 3 : LIEU D’EXECUTION OU DE LIVRAISON

Le lieu d’exécution : EHPAD PAILLOUX HAUMONTE

Adresse de livraison : 

EHPAD PAILLOUX HAUMONTE
Rue de l’Eglise
71240 SAINT AMBREUIL



Article 4 : CARACTERISTIQUES PRINCIPALES

Quantités : Se reporter au bordereau de prix

Options : Descriptions concernant les achats complémentaires :  Sans objet

Les variantes sont autorisées avec pour objet l’intégration de la prestation petit déjeuner incluant les fournitures d’épicerie pour les petits déjeuners et la prestation des goûters, également les condiments et le pain.

Article 5 : DUREE DU MARCHE OU DELAI D’EXECUTION

Date prévisionnelle de début des prestations (fournitures/installation/formation) : 01/02/2027
Calendrier des marchés ultérieurs en cas de marchés reconductibles : un an renouvelable deux fois, tarifs révisés à la date de renouvellement annuel du marché 


Article 6 : VISITE PREALABLE SUR SITE (SAINT AMBREUIL)

Une visite préalable sur les deux sites sera obligatoire. A cette fin, la personne à contacter préalablement sera : 
Emmanuel DE BOISSIEU
Directeur 
Mail : direction@ehpad-sennecey-st-ambreuil.fr

Article 7 : COMPOSITION DU DOSSIER DE CONSULTATION

· L’acte d’engagement (ATTRI1)
· Bordereau des prix unitaires / détail des prestations
· [bookmark: _Hlk213400174]Le Cahier des Clauses Administratives Particulières se référant au Cahier des Clauses Administratives Générales applicable aux marchés publics de fournitures et de services en vigueur
· Le Cahier des Clauses Techniques Particulières
· Le règlement de consultation

L’original de chacun de ces documents, conservé dans les archives de l’EHPAD INTERCOMMUNAL DE SENNECEY LE GRAND, fait seul foi.


7.1  MODALITES DE DEROULEMENT DE LA PROCEDURE

La présente procédure est ouverte, elle se déroulera en une phase unique qui consistera en l’analyse des candidatures et la sélection des offres.

Il est rappelé que la totalité du dossier remis par les candidats devra être rédigé en langue française (traduction en français) et que le ou les signataires doivent être habilités à engager juridiquement le candidat.

Le dossier à remettre par le candidat (candidatures et offre) sera déposé sur la plateforme ARNIA (TERNUM).

Le dossier de consultation doit être retiré en intégralité sur internet via le site ci-dessous : 

www.ternum-bfc.fr

Sous la référence : Prestationrestauration2027

Remise des échantillons ou de matériels de démonstration : 

Le présent marché prévoit une phase de test/dégustation préalable. 

Modalités de remise des offres : 

[bookmark: _Hlk212118329]Le dossier peut être téléchargé à partir du site : http://ternum-bfc.fr/acces-entreprises.html Sous forme dématérialisée : Le candidat doit signer électroniquement les pièces de son offre en présentant son certificat électronique. Ce certificat doit être délivré par une autorité de certification accréditée et permettre de faire le lien entre une personne physique et le document signé électroniquement.

Pour pouvoir faire une offre électronique, l’entreprise doit s’assurer de répondre aux pré-requis techniques de la plateforme achat-sante.com (voir le site : http://ternum-bfc.fr/acces-entreprises.html)

Pour chaque document sur lesquels une signature est exigée, la signature doit émaner d’une personne habilitée à engager le candidat. Cette personne est soit le représentant légal du candidat soit toute autre personne bénéficiant d’une délégation de pouvoir ou de signature établie par le représentant légal du candidat.

Nota : Les fichiers envoyées ne pourront être qu’aux formats suivants : .doc/ .rtf/ .pdt/ . xls

Afin de parer aux éventuelles difficultés techniques de tous ordres qui seraient susceptibles d’altérer cette transmission, notamment en cas de volume très important des offres à transmettre, la possibilité a été prévue pour les candidats de doubler cet envoi par l’envoi d’une « copie de sauvegarde ». Cette copie de sauvegarde reproduit l’intégralité du contenu de l’offre originale adressée à l’acheteur. Elle peut être transmise sur support physique électronique (CD-Rom, DVD-Rom, clé USB…) ou sur support papier. Elle est adressée à l’acheteur public, parallèlement à l’envoi de l’offre originale, sous pli scellé et comporte obligatoirement la mention « copie de sauvegarde ». Les documents figurant sur ce support doivent être revêtus de la signature manuscrite s’il s’agit d’un support papier ou de la signature électronique si le support est électronique. Cette copie de sauvegarde pourra, par exemple, être ouverte en cas de défaillance des moyens de transmissions électroniques.





Le dossier contiendra : 

· L’offre financière (bordereau des prix unitaires) pour la solution de base,
· L’offre financière pour la ou chacune des variante(s) éventuelle(s) précisant les prix unitaires par journée alimentaire pour chaque composant (rappel : les variantes autorisées ont pour objet la possibilité d’intégrer la prestation petit déjeuner incluant les fournitures d’épicerie pour les petits déjeuners et la prestation des goûter ainsi les condiments et le pain),
· Le mémoire technique détaillé comportera les informations précises, pertinentes  et suffisantes, permettant de justifier le respect des critères de jugement des offres : 1) la qualité des denrées et des produits alimentaires utilisés dans le processus de production, 2) la diversité des menus ( nombre minimal de 6 cycles, trame de menus hebdomadaires à joindre) 3) la proportion des approvisionnements directs des produits de l’agriculture privilégiant les circuits courts, 4) l’organisation, les qualifications et l’expérience du personnel assigné à l’exécution du marché, 
Le mémoire technique détaillé devra préciser notamment : le respect du GEMRCN personnes âgées, les modalités de livraison des repas, les conditions de formation du personnel (liaison froide, remise en température,) les fréquences de livraison, les conditions de réception des repas (bons de livraison...),….
· La ou les agréments sanitaires et toutes les autorisations administratives obligatoires pour l’exécution du marché,
· La lettre de candidature : DC1 (dans sa version en vigueur) ou équivalent, accompagnée d’une déclaration sur l’honneur justifiant qu’il n’entre pas dans un des cas mentionnés aux articles L2141-1 et suivant du code la commande publique, notamment qu’il est en règle au regard des articles L5212-1 à L5212-11 du Code du Travail concernant l’emploi des travailleurs handicapés,
· La déclaration du candidat individuel ou membre du groupement : DC2 (dans sa version en vigueur) ou équivalent,
· Les attestations d’assurance garantissant les risques liés à l’exécution du marché. 

En application du code de la commande publique sur la suppression de l’obligation de signature de l’acte d’engagement lors du dépôt des offres, l’acte d’engagement (formulaire ATTRI1) ne sera ainsi exigé qu’au terme de la procédure afin de formaliser le marché avec le soumissionnaire retenu.

· Ou le DUME document qui regroupe le DCI et DC2
· L’attestation de visite
· Le RIB
· La fiche entreprise

Les renseignements concernant la situation juridique de l’entreprise tels que prévus aux articles 48,49,50 du Décret n°2016-30 du 25 mars 2016 : 

· Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement judiciaire,
· Déclaration sur l’honneur pour justifier que le candidat n’entre dans aucun des cas mentionnés à l’article 45 et 48 de l’Ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics,
· Renseignements sur le respect de l’obligation d’emploi mentionnée aux articles L5212-1 à L5212-11 du Code du Travail.
Les renseignements concernant la capacité économique et financière de l’entreprise tels que prévus à l’article 44 du Décret n°2016-30 du 25 mars 2016 : 

· Déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires concernant les trois derniers exercices disponibles,
· Déclaration appropriée de banques ou preuve d’une assurance pour les risques professionnels.



Article 8 : CONDITIONS DE PARTICIPATION

Seule la langue française peut être utilisée dans l’offre ou la candidature

Renseignements concernant la situation propre de l’entrepreneur, du fournisseur ou du prestataire de service et renseignements et formalités nécessaires pour l’évaluation de la capacité économique, financière et technique minimale requise en vue de la sélection des candidatures : 

Demandes complémentaires 

En application de l’article R2144-2 du code de la commande publique, il pourra être demandé aux entreprises dont la candidature est incomplète, de fournir les justificatifs manquants dans un délai précisé dans le courrier. Ce délai ne pourra être supérieur à 5 jours à compter de la date d’envoi de la demande, transmise par tout moyen permettant d’en constater la validité.

Conformément à l’article R2143-14 du code de la commande publique, les éléments constitutifs du dossier de candidature transmis par le candidat lors d’une consultation précédente pourront ne pas être à nouveau transmis, à la condition que ces documents soient toujours à jour (exclusion de la lettre de candidature et de la déclaration du candidat individuel ou membre du groupement qui doivent être transmis à chaque fois).

Si le pouvoir adjudicateur constate que ces documents ne sont plus valables, le candidat concerné sera invité à régulariser son dossier. En l’absence de régularisation, la candidature sera rejetée comme irrégulière.

· Critères de sélection des candidatures : aucun niveau minimal de capacités techniques, économiques et financières n’est exigé.

Les prestations étant réservées à une profession particulière, un numéro d’agrément de la cuisine devra être fournie. 







Article 9 : NOMBRE DE CANDIDATS

Nombre maximal de candidats admis à présenter une offre : ………….

Nombre minimal de candidats admis à présenter une offre : ……….

Article 10 : CRITERES D’ATTRIBUTION

Offre économiquement la plus avantageuse appréciée en fonction des critères énoncés ci-dessous : 
· La qualité des denrées et des produits alimentaires utilisés dans le processus de production (20%)
· La proportion des approvisionnements directs des produits de l’agriculture privilégiant les circuits courts (10%)
· La diversité des menus (10%)
· L’organisation, les qualifications et l’expérience du personnel assigné à l’exécution du marché (10%)
· Prix du marché (50%)

Les offres des entreprises éliminées (offres inacceptables, inappropriées ou déclarées irrégulières) ne seront pas classées.

En cas d’incohérence constatée dans une offre, les montants unitaires HT portés sur l’annexe financière, prévaudront sur les indications mentionnées dans l’offre.

Le candidat concerné sera invité à rectifier les erreurs purement matérielles ; en cas de refus de sa part, son offre sera éliminée.

L’acheteur et le soumissionnaire retenu peuvent procéder à une mise au point des composantes du marché avant sa signature.

Article 11 : ATTRIBUTION

Conformément à l’article R2144-4 du code de la commande publique, le candidat auquel il est envisagé d’attribuer le marché, ainsi que son éventuel sous-traitant, doivent justifier qu’ils ne se trouvent pas dans un cas d’interdiction de soumissionner et transmettre les justificatifs suivants qu’il peut obtenir sur le site de l’URSSAF et sur impots.gouv.fr : 

· Les certificats délivrés par les administrations et organismes compétents attestant que le soumissionnaire a souscrit les déclarations incombant en matière fiscale et sociale,
· Le cas échéant, les attestations prévues aux articles R1263-12, D8222-5 ou D8222-7 ou D8254-2 à D8254-5 du Code du Travail (société établie à l’étranger – liste des salariés étrangers employés),
· Un extrait KBIS ou document équivalent,
· Les pièces relatives aux pouvoirs des personnes habilitées à engager l’entreprise,
· Une attestation d’assurance responsabilité civile en vigueur à la date de la consultation.
· Si le candidat est en procédure de sauvegarde ou en redressement judiciaire, la copie du ou des jugements prononcés.

Les justificatifs devront être transmis sous un délai de 3 jours ouvrés maximum.

Conformément à l’article R2144-7 du code de la commande publique, si le candidat se trouve dans un cas d’interdiction de soumissionner ou ne peut produire dans le délai imparti les documents justificatifs, les moyens de preuve requis, le candidat est éliminé. Il est alors demandé au soumissionnaire classé en seconde position de produire les documents nécessaires. Cette procédure sera reproduite en tant que de besoin.

Article 12 : CONDITIONS DE DELAI

Date limite de réception des offres :  vendredi 18 novembre 2026 à 12 heures

Délai minimum de validité des offres : 120 jours (à compter de la date limite de réception des offres).

Article 13 : AUTRES RENSEIGNEMENTS

Renseignements complémentaires (le cas échéant) : 
Adresse auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus : 

D’ordre technique et administratif : 
Directeur 
Emmanuel DE BOISSIEU
Mail : direction@ehpad-sennecey-st-ambreuil.fr



Fait à Sennecey le Grand

Le 16 septembre 2026

Le Directeur 

Emmanuel DE BOISSIEU
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